
L’élu du CSE est-il condamné à devenir un superhéros ?
Dire que les savoir-faire et compétences que doivent posséder ou acquérir les élus pour 
leur mandat ont changé semble une évidence.
Va-t-on voir émerger un nouveau type d’élu ? Quels axes leur sont prioritaires ?
Nous en avons identifié trois :
1. La proximité des salariés et la communication :
Le risque pour les élus et DS, mobilisés par les consultations et négociations, serait de ne plus 
prendre le temps d’être suffisamment à l’écoute des salariés, alors que ce rôle est essentiel. 
La connaissance des conditions de travail dans l’entreprise est la base de leurs actions.
Aussi, au-delà de l’écoute et la transformation des demandes individuelles et des 
revendications collectives, la communication vers les salariés devient une nécessité. 
Différents moyens de communication possibles, mais le digital prend de plus en plus 
d’ampleur : site web CSE, intranet, réseaux sociaux, applications,… Il est vivement 
souhaitable qu’un membre de l’équipe du CSE maîtrise ces compétences ; c’est aussi 
une opportunité pour intéresser les plus jeunes, à s’impliquer davantage.
2. La compétence juridique, de gestion et la négociation
Dans le CSE, tout se négocie. Les élus ont besoin de plus en plus de connaissances en 
matière juridique, économique et sociale.
En moins de 2 ans, de très nombreuses réformes sont venues bouleverser les 
instances représentatives du personnel, le dialogue social, les licenciements, l’égalité 
professionnelle ou encore la formation. Les ordonnances Macron (23 septembre 2017) 
ou la loi pour la Liberté de choisir son avenir professionnel (5 septembre 2018) ne sont 
que les exemples les plus marquants de ces bouleversements.
Si l’on ajoute à cela la jurisprudence quotidienne, il y a de quoi se sentir très vite dépassé. 
C’est pourquoi, la formation apparaît comme indispensable pour appréhender toutes 
ces notions techniques et les transformer en outils pratiques ou encore se faire assister 
au quotidien par à un cabinet conseil pour poser toutes les questions nécessaires.
Il y a également à appréhender les trois grandes consultations (orientations stratégiques, 
situation économique et financières, politique sociales et conditions de travail). Elles 
nécessitent des compétences en matière économique, gestion et droit social…
Heureusement que le CSE a toujours le droit se faire accompagner par un expert-
comptable !
3. Le besoin de formation continue
Avec le CSE, les moyens de fonctionnement sont réduits : moins d’élus pour plus de 
fonctions. Il est nécessaire d’être opérationnel et polyvalent avec le regroupement des 
instances. Il est donc primordial de se former de façon continue : fonctionnement et 
attributions du CSE / SSCT / gestion du CSE / égalité professionnelle /…
Les missions du CSE sont de plus en plus denses et nécessitent de plus en plus de 
connaissances, mais le CSE peut faire appel à des experts pour se former, se faire 
conseiller au quotidien ou encore se faire accompagner pour toutes les consultations.
Le CSE a le droit et les moyens de faire.
Notre cabinet est depuis 30 ans à vos côtés pour vous accompagner dans votre mission, 
en termes de formation, de conseil ou d’expertise.
Pour l’heure, nous vous souhaitons d’excellentes vacances et restons à votre écoute.
Très cordialement 
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Infos C S E

L’info de dernière minute
Jean-Denis Combrexelle reconduit 
à la présidence du Haut Conseil du 
dialogue social.

Un arrêté du 4 juillet paru au Journal 
officiel du 5 juillet reconduit Jean-
Denis Combrexelle à la présidence 
du Haut Conseil du dialogue social
Cette instance a pour mission d’arrêter 
tous les 4 ans la liste des organisations 
syndicales reconnues représentatives 
par branche professionnelle et des 
organisations syndicales reconnues 
représentatives au niveau national et 
interprofessionnel. Elle est également 
chargée de soumettre au ministre 
chargé du Travail les enseignements 
qu’elle tire de l’application de la loi 
modifiant la représentativité syndicale.

Juillet / Août 2019
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INFOS ÉCONOMIQUES

Moins de 50 %
C’est le nombre de cadres français estimant avoir bénéficié d’un vrai 
parcours d’intégration…
Lorsque que l’on connaît les difficultés croissantes des services RH pour 
dénicher la perle rare, ce chiffre a de quoi étonner. En résumé, après avoir 
dépensé du temps et de l’argent dans un recrutement, les entreprises 
prennent le risque d’un départ prématuré (pendant la période d’essai) 
faute d’intégration.
Les solutions sont pourtant simples et peu onéreuses, néanmoins les 
chiffres sont édifiants :

�� Visite des locaux : 69 %,
�� Présentation de l’entreprise par la Direction : 56 %,
�� Présentation du poste : 55 %,
�� Système de parrainage : seulement 11 % !

Il est donc temps  d’échanger avec votre Direction sur ce parcours d’intégration 
voir même d’en négocier les modalités au travers d’un accord sur la Gestion 
Prévisionnelle des Emplois et des Parcours Professionnels (GEPP).

LE CHIFFRE DU MOIS

Que votre CSE soit déjà en place, ou 
qu’il soit en devenir, il nous semble 
important de vous rappeler les bases 
d’une bonne négociation, et surtout 
les armes dont vous disposez pour la 
mener au mieux.
Avec le CSE, la négociation est au cœur 
de tous les débats, c’est très simple : tout 
peut se négocier ! la négociation, c’est 
l’art de trouver un compromis entre ce 
que l’on veut obtenir et ce que l’on peut 
obtenir. Concernant ce 2ème point, « ce 
que l’on peut obtenir », la préparation est 
primordiale et elle nécessite en amont une 
bonne connaissance de votre entreprise.
La vraie question est donc la suivante : 
pensez-vous avoir toutes les informations 
nécessaires pour préparer au mieux votre 
négociation ? prenons des exemples qui 
arrivent fréquemment : 

�� Etes-vous capable d’expliquer 
facilement et avec certitude le 
modèle économique de votre 
société ? 

�� Si vous faites partie d’un 
Groupe, savez-vous quels sont 
les flux intragroupes existants 
? combien la holding vous 
facture-t-elle de management 
fees ? quelles sont les 
conventions applicables, quelle 
est la politique de versement 
des dividendes ? …

�� Quelle est l’autonomie de 
gestion de votre Direction ? qui 
décide réellement ?

�� Savez-vous comment 
fonctionne la participation ? 
outre le résultat, les capitaux 
propres ne viennent-ils pas 
pénaliser, voire supprimer 
entièrement la participation 
due aux salariés ?

�� Avez-vous un accord 
d’intéressement ? si non, quels 
sont les critères que vous 
pourriez mettre en avant et si 
oui, comment le faire évoluer 
vers un accord plus favorable ?

�� De combien de trésorerie et de 
résultat dispose la société afin 
de négocier les augmentations 
de salaires au travers des NAO ?

�� Votre société bénéficie-t-elle 
d’avantages fiscaux ? (CICE, CIR, 
déficits reportables, intégration 
fiscale,)

Tous ces éléments (non exhaustifs) 
doivent être connus pour vous 
permettre d’affiner vos propositions 
et votre négociation. Pour y 
répondre, vous pouvez vous appuyer 
sur la consultation sur la situation 
économique et financière. 
En complément, le code du travail 
vous donne la possibilité de faire appel 
à un expert-comptable pour vous 
accompagner dans cette consultation. 
Ce dernier s’occupera de récupérer, 
d’analyser et de vous présenter tous 
les éléments financiers et juridiques 
importants pour améliorer votre 

connaissance de l’entreprise et ainsi 
pouvoir mener à bien vos prérogatives 
économiques et vos négociations. 
C’est d’ailleurs en ce sens, et pour que 
tous les CSE puisse bénéficier de cette 
expertise, que la mission est financée 
intégralement par l’employeur.
Pour faire un parallèle avec le quotidien, 
analysons cette consultation comme 
une visite chez le médecin. Dans un 
premier temps, le médecin ausculte 
le patient et croise les données afin 
de faire le bon diagnostic. Le cas est 
similaire dans une entreprise : avant 
de démarrer un diagnostic ou des 
négociations, il est obligatoire d’avoir 
une vision d’ensemble sur la santé de 
l’entreprise, et seule la consultation sur 
la situation économique et financière 
pourra vous apporter toutes les 
réponses.
Votre expert-comptable est là pour 
vous aider dans cette consultation, 
n’hésitez plus et mettez toutes 
les chances de votre côté en nous 
contactant pour vous accompagner !

La consultation sur la situation économique et financière : un élément essentiel avant toute négociation

Nous sommes à votre disposition pour échanger avec vous sur le sujet ; contactez-nous !
01 42 25 30 30 - info@groupe-legrand.com

Comment désigner l’expert comptable ?
 1 - Inscrire le point à l’ordre du jour :
Désignation et nomination de l’expertcomptable au 
titre de l’article L.2325-35 1° du Code du travail en vue 
de la consultation annuelle sur la situation économique 
et financière prévue à l’article L. 2323-12.
2 - Voter la nomination de l’expert en séance 
grâce à la majorité des élus titulaires présents
« Conformément à l’article L.2325-35 1° du Code 
du travail, le comité désigne le cabinet d’expertise 
comptable GROUPE LEGRAND en vue de la consultation 
annuelle sur la situation économique et financière 
prévue à l’article L. 2323-12 ».

3 - Faire figurer le vote au procès verbal du Comité 
d’Entreprise

L’INFO TECHNIQUE



INFOS SOCIALES

Procédure de négociation d’une rupture conventionnelle : 
seul un vice du consentement permet d’obtenir l’annulation
Le code du travail permet au salarié de se faire assister par 
un collègue lors d’un entretien de négociation d’une rupture 
conventionnelle. Ce n’est que s’il est accompagné que l’employeur 
pourra lui aussi se faire assister.
Dans une affaire jugée le 5 juin 2019, la question était de savoir 
si le fait pour l’employeur d’avoir été assisté alors que le salarié 
était seul, permet à elle seule d’obtenir l’annulation de la rupture 
conventionnelle.
La réponse est négative : « l’assistance de l’employeur lors de 
l’entretien préalable à la signature de la convention de rupture ne 
peut entraîner la nullité de la rupture conventionnelle que si elle 
a engendré une contrainte ou une pression pour le salarié qui se 
présente seul à l’entretien »
 (Cass. soc. 5 juin 2019, n° 18-10.901)

Le CE n’avait pas à être consulté sur la situation individuelle 
de chaque salarié handicapé
Il résulte de l’article L. 4612-11 du code du travail que la remise 
au travail d’un travailleur handicapé doit être précédée d’une 
consultation du CHSCT. Il résulte également de l’ancien article 
L. 2323-30 du code du travail (avant la réforme qui a créé la 
consultation annuelle sur la politique sociale), qu’en liaison avec 
le CHSCT, le comité d’entreprise est consulté sur les mesures prises 
en vue de faciliter la remise au travail des travailleurs handicapés.
Le CE doit il dès lors être consulté sur la remise au travail de chaque 
salarié reconnu travailleur handicapé ?
Réponse négative de la Cour de cassation : « les dispositions des 
articles L. 2323-30 et L. 4612-11 du code du travail, alors en vigueur, 
n’imposent pas à l’employeur de consulter le comité d’entreprise, 

en liaison avec le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail, sur le cas individuel de chaque travailleur handicapé ».
(Cass. soc. 5 juin 2019, n° 18-12.861)

Les objectifs fixés par l’employeur doivent être communiqués 
en début d’exercice
Lorsque les objectifs sont définis unilatéralement par l’employeur 
dans le cadre de son pouvoir de direction, celui-ci peut les 
modifier dès lors qu’ils sont réalisables et qu’ils ont été portés à la 
connaissance du salarié en début d’exercice.
En conséquence, lorsque le plan de bonus pour le premier 
trimestre 2008 avait été signé par la salariée le 30 janvier 2008, 
que celui du deuxième trimestre 2008 l’avait été le 16 juin 2008 et 
que l’employeur n’avait fourni aucune information sur la date de 
communication à la salariée des plans de bonus pour les années 
2009 à 2012, la salariée peut prétendre à un rappel de rémunération 
variable calculé sur la base d’un pourcentage de 15 % qui lui avait 
été appliqué avant le 30 janvier 2008.
(Cass. soc. 9 mai 2019, n° 17-20.767)
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La loi PACTE a été déférée au Conseil Constitutionnel. Les auteurs de la saisine critiquaient, notamment, le nouveau texte portant sur le 
franchissement des seuils en matière sociale. Le Conseil Constitutionnel, dans sa décision du 16 mai 2019, n’a pas retenu leurs arguments.
Désormais, le nouvel article L. 130-1 II du code de la sécurité sociale énonce donc que :
« Le franchissement à la hausse d’un seuil d’effectif salarié est pris en compte lorsque ce seuil a été atteint ou dépassé pendant cinq 
années civiles consécutives.
Le franchissement à la baisse d’un seuil d’effectif sur une année civile a pour effet de faire à nouveau courir la règle énoncée au premier 
alinéa du présent II. »
En matière de droit du travail, cette nouvelle règle va s’appliquer notamment aux seuils suivants (le code du travail opère alors sur ces 
questions un renvoi à l’article L. 130-1 du code de la sécurité sociale) :

�� La fixation du taux de majoration des heures supplémentaires effectuées au-delà du contingent annuel (seuil de 20 salariés) ;
�� L’obligation d’emploi des travailleurs handicapés (seuil de 20 salariés) ;
�� L’obligation de désigner un désigné un référent chargé d’orienter, d’informer et d’accompagner les personnes en situation de 

handicap (seuil de 250 salariés) ;
�� La rémunération due au bénéficiaire du projet de transition professionnelle (seuil de 50 salariés) ;
�� Participation des employeurs au développement de la formation professionnelle continue (seuil de 11 salariés) ;
�� L’intéressement (bénéfice de l’intéressement prévu par un accord de branche : 50 salariés, 250 salariés) ;
�� La participation (seuil de 50 salariés)* ;

On relèvera – comme l’a fait le Conseil constitutionnel – que le calcul des seuils de mise en place du CSE et de détermination de ses 
compétences n’est pas touché par la réforme.
Les auteurs de la saisine soulevaient que le nouveau texte pouvait être un outil dans des stratégies de contournement des obligations 
légales. Le Conseil constitutionnel en convient, mais il a estimé que ce n’est pas une cause d’inconstitutionnalité… : «… si les sénateurs 
auteurs du dernier recours dénoncent les stratégies de contournement qui peuvent résulter de cette asymétrie, l’éventualité d’un 
détournement de la loi ou d’un abus lors de son application, pour regrettables qu’ils soient, n’entache pas celle-ci d’inconstitutionnalité. » 
(§ 9 de la décision)

*par ailleurs, la participation n’est plus obligatoire qu’après 5 années civiles suivant le franchissement de seuil.

Loi PACTE et seuil d’effectifs : le Conseil constitutionnel valide

InfosCSE  					     GROUPE LEGRAND			   Juillet / Août 2019		  2



InfosCSE  					     GROUPE LEGRAND			   Juillet / Août 2019		  4

INFOS FORMATIONS
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Paris
26/09/2019	 La Gestion des activités sociales et culturelles
30/09/2019	 Trésorerie et comptabilité du CE/CSE
01/10/2019	 Atelier pratique 
07/10/2019	 Fonctionnement CSE
08/10/2019	 Attributions CSE
4-6/11/2019 	 SSCT Niveau 1 (3 jours)

Lyon
26/09/2019	 Trésorerie et comptabilité du CE/CSE
27/09/2019	 Atelier pratique
30/09/2019	 La Gestion des activités sociales et culturelles
07/10/2019	 Fonctionnement CSE
08/10/2019	 Attributions CSE

Pour vous inscrire ou en savoir plus, 
contactez Didier ESDRAS 

au 01 42 25 30 30 ou 
formation@groupe-legrand.com

N’oubliez pas, vous devez faire votre demande de formation au 
président de votre CE / CSE au moins 1 mois avant la date de 
la formation.

L’INFO TECHNIQUE

Les membres du CSE
�� Elus, Représentants syndicaux
�� Bureau : Secrétaire, Trésorier, adjoints	

�� Représentation au conseil d’administration ou de 
surveillance	

�� Participation à l’assemblée générale des actionnaires
�� Commission santé, sécurité et conditions de travail, 

...
�� Les représentants de proximité

Réunions
�� Première réunion : remise de la documentation 

économique et financière, mise en place du bureau
�� Ordre du jour et convocation
�� Réunions préparatoires : importance et déroulement 
�� Réunions plénières : réunions ordinaires et extraordinaires, 

participants, visioconférence, débats, votes
�� Procès-verbal : rédaction, approbation, diffusion 

�� Cas pratique : La rédaction du procès-verbal
Règlement intérieur du CSE

�� Le caractère obligatoire du règlement intérieur
�� Modalités d’adoption et de révision

�� Cas pratique : Comment construire son règlement 
intérieur du CSE ?

Moyens de fonctionnement
�� Ressources : budget de fonctionnement, dotation aux 

ASC : calcul, modalités de versement, utilisation
�� Local et organisation matérielle : local, panneaux 

d’affichage, moyens de communication
�� Personnalité civile, assurances obligatoires
�� Experts du comité : désignation, missions, rémunération

Statut des membres
�� Mandat : durée, nombre maximal de mandats, incidents, 

fin de mandat 
�� Heures de délégation : bénéficiaires, nombre, utilisation, 

paiement 
�� Formation économique des titulaires
�� Formation en santé, sécurité et conditions de travail
�� Obligation de discrétion : étendue de l’obligation, 

sanction du non-respect
�� Protection des membres du CSE : bénéficiaires, étendue, 

procédure

Dernière ligne droite avant votre passage en CSE

Prochaines formations

Programme de la formation « Fonctionnement du CSE »
COMPRENDRE : Définir l’étendue des droits et obligations du CSE et de ses membres
AGIR : Utiliser au mieux les moyens du CSE

Cette formation (1 jour) est proposée sur 2 jours en 
duo avec « les attributions du CSE»
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INFOS PRATIQUES

L’ordre du jour de la réunion de CSE est un élément fondamental.
En effet, c’est l’acte qui va déterminer le contenu de la réunion 
et, le cas échéant, la validité des délibérations mais aussi des 
informations/consultations du CSE.
Il doit être élaboré conjointement entre l’employeur et le secrétaire 
du CSE (art. L. 2315-29) et il doit porter leurs 2 signatures.
L’employeur doit ainsi toujours chercher à l’élaborer avec le 
secrétaire de CSE.
Ainsi donc le secrétaire et le président du CSE sont amenés à devoir 
s’entendre sur cet ordre du jour. 
En pratique, les membres du CSE sont le plus souvent amenés à 
échanger entre eux, à faire par exemple une réunion préparatoire 
afin de déterminer les points qu’ils souhaitent aborder à l’ordre 
du jour. Cette concertation est d’autant plus importante que 
dorénavant sont abordés à l’ordre du jour des problématiques 
de CE, de délégués du personnel mais aussi de santé, sécurité et 
conditions de travail.
Le secrétaire est amené à échanger donc ensuite avec le président 
au regard des points vus avec les membres du CSE et prenant en 
compte ceux de la direction.
Tout est important :  le nombre de sujets inscrits, l’ordre de 
présentation des sujets, les termes utilisés (consultation ; avis ; 
information ; présentation…).
Afin de remplir au mieux vos missions, il peut être intéressant 
de rédiger l’ordre du jour en y distinguant plusieurs sections (les 
textes sont muets à ce sujet et de ce fait il revient aux parties de 
déterminer comment construire l’ordre du jour, notamment par 
accord):

�� Les sujets économiques et sociaux liés à la situation et à 
l’évolution de l’entreprise ;

�� Les sujets centrés sur la santé, la sécurité et les conditions de 
travail (au moins 4 réunions du CSE portent annuellement 
en tout ou partie sur les attributions du comité en matière 
de santé, sécurité et conditions de travail)

�� S’agissant des « réclamations » qui relevaient jusqu’à 
présent des délégués du personnel, les textes n’en parlent 
pas. Il est donc permis de considérer que celles-ci figurent 
dans l’ordre du jour.

A noter qu’il est possible d’inscrire de droit des consultations 
obligatoires à l’ordre du jour mais à condition d’avoir recherché au 
préalable une élaboration conjointe.
Si les parties ne s’entendent pas sur l’ordre du jour, alors comme 
évoqué ci-dessus, seules les consultations obligatoires seront 
inscrites de plein droit par le président ou le secrétaire.
Pour le reste, l’ordre du jour ne pouvant être établi unilatéralement, 
il convient sinon de saisir le juge des référés pour trancher le litige.
Cet ordre du jour doit être communiqué aux élus et représentants 
syndicaux au CSE 3 jours au moins avant la réunion (art. L. 2315-
30). Il est communiqué également à l’agent de contrôle de 
l’inspection du travail, ainsi qu’à l’agent des services de prévention 
des organismes de sécurité sociale dans ce même délai.
Enfin, il ne faut pas oublier qu’il est possible de demander une 
réunion extraordinaire à la majorité des membres (art. L. 2315-
28). Lorsque le comité social et économique se réunit à la demande 
de la majorité de ses membres, les questions jointes à la demande 
de convocation sont inscrites à l’ordre du jour de la réunion (art. 
L. 2315-31). Par exemple, si les membres du CSE constatent qu’on 
projet va se mettre en place sous peu alors qu’ils n’ont pas été 
consultés, ils peuvent réclamer cette consultation via une demande 
de réunion extraordinaire sans devoir attendre la réunion ordinaire 
suivante.  
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L’élaboration de l’ordre du jour

Par principe un temps de trajet professionnel entre le domicile et le 
lieu de travail ne constitue pas du temps de travail. Mais, à l’inverse, 
un temps de trajet entre deux lieux de travail constitue du temps 
de travail effectif. Cependant, le temps de trajet effectué entre deux 
lieux de travail par « convenance personnelle », n’est pas du temps 
de travail. C’est la situation du chauffeur de bus qui à la fin de sa 
tournée retourne au dépôt pour récupérer son véhicule personnel. 
L’employeur ne lui imposant pas de passer au dépôt à la fin de sa 
tournée, ce temps de retour ne constitue pas du temps de travail.
C’est dans ce contexte législatif et jurisprudentiel relativement 
complexe – ou à tout le moins subtile – que se situe une décision 
de la Cour de cassation du 15 mai 2018 (n° 17-31.247).
A l’issue de sa tournée un salarié – conducteur receveur -  était 
retourné au dépôt pour y exercer ses fonctions de représentant 
du personnel. L’employeur avait alors décompté de son crédit 
d’heures le temps de trajet effectué entre le lieu de la relève 
et le dépôt. Il considérait en effet que « le temps de trajet, pris 
pendant l’horaire normal de travail, en exécution des fonctions 
représentatives, s’impute sur les heures de délégation, dès lors 
que ce trajet permet au salarié de rejoindre le lieu d’exercice de 
ses fonctions représentatives ; qu’il importe peu, en conséquence, 
que ce trajet relie deux lieux de travail, dès lors que ce trajet est 

effectué en vue de l’exercice des fonctions représentatives et que le 
salarié n’est plus en conséquence à la disposition de l’employeur ».
La Cour de cassation va approuver la Cour d’appel d’avoir décidé 
que le temps de trajet litigieux devait être rémunéré comme 
temps de travail effectif, sans être pris sur le crédit d’heures.
Le raisonnement des magistrats est le suivant : le décompte des 
heures de délégation ne peut  débuter qu’à partir du moment où le 
représentant du personnel était arrivé au dépôt (son lieu de travail) 
car « (…) ayant constaté que le temps de trajet pour se rendre du 
point de relève au dépôt constituait un temps de déplacement 
entre deux lieux de travail pendant lequel le salarié était à la 
disposition de l’employeur sans pouvoir vaquer à des occupations 
personnelles, la cour d’appel en a exactement déduit que ce temps 
relevait de la qualification de temps de travail effectif et non de 
temps de trajet utilisé dans le cadre de l’exercice des fonctions 
représentatives, en sorte qu’il ne pouvait être imputé sur le crédit 
d’heures de délégation que le salarié envisageait d’utiliser une fois 
arrivé au dépôt ».
Précisons qu’il se déduit de cette décision que le salarié devait en 
tout état de cause se rendre au dépôt, que ce soit pour y exercer 
son activité professionnelle ou son mandat.

Un temps de trajet rémunéré ne s’impute pas sur le crédit d’heures
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TOULOUSE : le 24 septembre 2019		  PARIS : le 9 octobre 2019
LYON : le 15 octobre 2019			   BORDEAUX : le 5 novembre 2019

DERNIÈRE LIGNE DROITE AVANT LE PASSAGE EN CSE

Venez découvrir et échanger sur les 10 étapes à ne pas manquer pour une mise en place réussie de votre CSE. :
�� Qu’est-ce qui change par rapport aux anciennes instances (CE, DUP, CHSCT, DP) ? 
�� Comment anticiper et aborder ce changement ? 
�� Comment s’y préparer ? 
�� Que faire une fois le CSE mis en place ? 

Nous vous apporterons notre point de vue d’experts CE / CSE afin de vous accompagner au mieux durant cette transition. 

La participation à notre matinale est gratuite, mais sur inscription préalable.
Attention, le nombre de places est limité, si vous souhaitez vous inscrire ou en savoir plus contactez nous : info@groupe-legrand.com

Matinales des CSE

SalonsCE

LYON : 12 et 13 septembre

PARIS : 24, 25 et 26 septembre

BORDEAUX : 10 et 11 octobre

GROUPE LEGRAND est partenaire de SALONSCE 
A cette occasion nous animerons des conférences !

INVITATION

MATINALES DES CSE

PARIS
Mardi 24 septembre à :  

�� 10H30 : Salle 2 : Pas encore en CSE : dernière ligne droite 
pour tout savoir !

�� 14H00 : Salle 1 : Déjà en CSE : comment bien s’organiser ?
Mercredi 25 septembre à :

�� 10H30 : Salle 1 :Actualité : tout ce qui a changé depuis le 
début de l’année

�� 11H30 : Salle 1 : La loi PACTE : intéressement & 
participation, où en est-on ?

Jeudi 26 septembre : 
�� 09H30 : Salle 1 : Gestion des ASC & URSSAF : vers une 

nouvelle réforme
�� 11H30 : Salle 2 : Rupture Conventionnelle Collective, Plan 

de Départs Volontaires, PSE,...: ce qu’il faut savoir !

LYON
Jeudi 12 septembre à :

�� 09H30 : Salle 2 : Pas encore en CSE : dernière ligne droite 
pour tout savoir !

�� 11H30 : Salle 1 : Déjà en CSE : comment bien s’organiser ?
Vendredi 13 septembre à : 

�� 10H30 : Salle 2 :Actualité : tout ce qui a changé depuis le 
début de l’année

�� 14H00 : salle 1 : La loi PACTE : intéressement & 
participation, où en est-on ?

BORDEAUX
Jeudi 10 octobre à :

�� 10H30	 : Pas encore en CSE : dernière ligne droite pour 
tout savoir !

�� 	11H30 :	 Déjà en CSE : comment bien s’organiser ?
Vendredi 11 octobre à :	

�� 10H30 :	 Actualité : tout ce qui a changé depuis le début 
de l’année

�� 	11H30 :	 La loi PACTE : intéressement & participation, où 
en est-on ?

La participation à nos conférences est gratuite, mais si vous ne pouvez y 
participer et que vous souhaitez recevoir le support de la conférence, 
n’hésitez pas à nous en faire la demande :  info@groupe-legrand.com

Téléchargez votre badge d’accès au salon gratuitement sur 
www.salonsce.com

L’INFO TECHNIQUE
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INFO OFFRE

Groupe Legrand fête ses 30 ans cette année !!!
30 ans au service des CE !

 A cette occasion, nous offrons 30 cadeaux !!!

Jeu-Concours*
Des cadeaux au service des CE / CSE

 

Afin de tenter de gagner un cadeau, il vous suffit de remplir le bulletin de participation.

A gagner : 
�� 3 Ipad
�� 2 Smartbox Tentations à 2
�� 3 Grandes enceintes Bluetooth
�� 2 Casques Bluetooth
�� 5 Montres connectées
�� 5 Ecouteurs Bluetooth
�� 10 Mini enceintes Bluetooth

Pour participer : 
www.groupe-legrand.com/jeu-30cadeaux
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DES EXPERTS 
AU SERVICE 
DES CSE

Paris - Lyon - Bordeaux - Lille - Marseille

01 42 25 30 30

info@groupe-legrand.com

www.groupe-legrand.com

Des experts 360° qui vous écoutent et 
vous accompagnent depuis plus de 30 
ans.

Expertise comptable

Situation économique, Politique sociale, 
Orientations stratégiques, Droit d’alerte, 
PSE, Tenue / Audit des comptes du CSE...

Conseil & Assistance

Accompagnement au quotidien pour 
toute question d’ordre économique, 
sociale ou juridique

Formation

Formation CSE - SSCT inter et intra 
dans toute la France

Comprendre pour savoir, 
savoir pour agir !

Expertise 
Comptable FormationConseil & 

Assistance


